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Allocution de M. BLAIZOT 
Directeur du Cabinet du Ministre de 1' Agriculture 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 
MESDAMES, MESSIEURS, 
Comme je le disais il y a un instant en ouvrant cette séance, 
j'ai d'abord à vous présenter les excuses et les très profonds 
regrets de M. Christian BONNET, Ministre de l' Agriculture. 
Vous rappeliez, Monsieur le Président, que, récemment, à 
l'Ecole Vétérinaire d' Alfort, le représentant de M. BONNET indi­
quait le prix que notre Ministre attache à l'investissement intel­
lectuel, et plus particulièrement le prix qu'il attache à tout ce 
qui touche à notre enseignement supérieur agricole et aux Ecoles 
vétérinaires. 
C'est la raison pour laquelle, en établissant avec lui, il y a 
quelques semaines, l'emploi du temps qu'il se proposait de 
respecter, et que nous avions retenu d'un commun accord, il avait 
beaucoup tenu à inscrire sur cet emploi du temps sa participation 
aux séances solennelles de l'Académie d' Agriculture de France, 
d'une part, et de l'Académie Vétérinaire d'autre part. 
Il s'est trouvé que la maladie a fait en sorte qu'il a pu effec­
tivement participer, il y a trois semaines à la séance solennelle 
de l'Académie d' Agriculture et qu'il se trouve aujourd'hui hospi­
talisé au moment où vous tenez votre Assemblée générale. 
M. BONNET aurait certainement beaucoup aimé vous dire lui­
même le prix qu'il attache à l'action et au rayonnement des 
vétérinaires, l'importance qu'il prête au concours qu'il peut 
attendre de vous dans une politique oi1 le problème de la pro­
duction animale est tout à fait en première ligne. Je suis sftr de 
ne pas me tromper en vous disant que, lorsque je lui rendrai 
compte de cette séance et de vos travaux, il sera très attentif ; 
cela accroîtra considérablement les regrets qu'il m'a exprimés ces 
jours-ci en me demandant de le représenter parmi vous. 
Pour ma part, Monsieur le Président, c'est évidemment un 
honneur et une joie de représenter, lors de cette séance solen­
nelle, notre Ministre. 
Bull. Acad. Vét. - Tome XLVII (Déœmbre 1974). - Vigot Frères, Editeurs. 
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Ce serait un honneur d'autant plus pesant pour moi si, comme 
vous l'avez rappelé il y a quelques instants, je ne me trouvais 
libéré de la timidité qui serait le fait d'une aussi haute instance, 
par des liens familiaux étroits et très chers qui font que je me 
sens, sinon vétérinaire par les faits, du moins un peu vétérinaire 
par l'âme et par le cœur, et vous savez à quel point je me sens 
très solidaire de vos préoccupations, de vos ambitions, de vos 
espoirs de développement. 
Je n'ai pas besoin de dire ici combien, avec le D' MATHIEU, 
nous prenons soin de faire tout ce qui peut être fait pour que 
l'action vétérinaire soit renforcée dans ses moyens, la mettre 
Je mieux possible à la dimension des obligations et des très 
lourdes charges qui sont les siennes. 
Tout cela requiert, de la part de M. MATHIEU, beaucoup de soin, 
j'en témoigne ici, et je puis dire que le Ministre et son cabinet 
ne ménagent pas, autant qu'il leur est possible, les efforts pour 
soutenir l'action du D' MATHIEU. 
C'est qu'en effet il est bien certain que, dans notre politique 
agricole, les problèmes représentés par l'ensemble des productions 
animales sont, vous le savez mieux que personne, les plus diffi­
ciles, les plus ardus, ceux qui nous donnent et qui nous donne­
ront encore, le plus de soucis aujourd'hui et demain. 
Soucis, bien sùr, mais aussi, je n'hésite pas à le dire, beaucoup 
de conviction dans le fait que si ces productions ont du mal à 
s'insérer dans l'économie agricole et si elles sont celles qui 
donnent aux responsables de la politique agricole le plus de 
difficultés, elles sont aussi celles sur lesquelles notre agriculture 
doit insister, celles par lesquelles elle doit se développer parce 
que ce sont elles qui, certainement, appelleront demain les plus 
grands développements. 
Je n'ai pas à savoir comment ont évolué nos sociétés, com­
ment, partant de la nourriture à base de productions animales, 
puisque nos sociétés sont plus ou moins issues des premières 
sociétés chasseresses ou de sociétés nomades qui, toutes, se 
nourrissaient à partir, évidemment, d'éléments animaux, au fil 
des temps, elles sont passées au contraire par un très grand ren­
forcement de la production et de l'alimentation végétales, et que, 
aujourd'hui, par un curieux retour des choses, elles tendent, au 
contraire, à revenir vers un accroissement considérable de la pro­
portion des productions animales dans leur alimentation. 
Tous ici ,·ous êtes beaucoup plus compétents (fUe moi pour 
apprécier si l'alimentation végétarienne a quelque supériorité sur 
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l'alimentation animale ou si, au contraire, un heureux mélange 
de l'un et de l'autre correspond le mieux aux besoins et au déve­
loppement harmonieux de la nature humaine, mais ce que nous 
savons tous, et ce que je suis, pour ma part, tenu de savoir, c'est 
le fait que, dans le développement de nos sociétés modernes, 
dans les aspirations qui sont celles des hommes d'aujourd'hui, 
l'alimentation s'oriente et marque une préférence pour une 
certaine prédominance de productions animales, qu'il s'agisse des 
produits du lait ou de la transformation des produits laitiers, ou 
qu'il s'agisse de la viande. 
C'est donc bien la caractéristique d'un développement et d'un 
enrichissement de nos sociétés que de voir ces productions ani­
males prendre une place croissante à l'intérieur de notre éco­
nomie agricole. 
Mais, vous le savez, si cette place est effectivement croissante, 
j'ose dire que les soucis du Ministère de l' Agriculture s'accroissent 
à proportion de cette importance de la production animale. 
Pourquoi ? Bien sûr, vraisemblablement parce que la calorie 
animale, la calorie transformée à partir de productions végétales 
en produits animaux, prend une valeur, prend un coût de revient 
considérable et que, par conséquent, il est évidemment plus dif­
ficile, dans nos sociétés qui recherchent avant tout le rendement 
et la productivité, d'assurer à l'ensemble de la population une 
alimentation en produits animaux en proportion croissante, tout 
en respectant un certain nombre de normes économiques qui 
sont celles qui s'imposent à nous si nous voulons que ces pro­
ductions se développent. 
Je crois qu'on peut dire que toute l'Histoire, au moins !'His­
toire récente de la production en proportion croissante des pro­
duits agricoles est !'Histoire de la recherche d'une productivité 
accrue. 
Cette productivité a très certainement commencé par une amé­
lioration de la production végétale elle-même. Je fais allusion 
à la révolution fourragère, à ces techniques qui ont supplanté le 
mode traditionnel de production d'herbe, la pâture naturelle, lui 
ont substitué progressivement des productions d'herbe infiniment 
plus intensives et de ce fait plus rentables, notamment par l'intro­
duction de la culture de l'herbe, des fourrages artificiels ; nous 
voyons encore ces techniques se développer très largement, et 
ce n'est pas à vous que j'ai besoin de dire combien, par exemple, 
les récentes techniques, issues d'ailleurs des travaux de l'l.N.R.A., 
ont permis le développement très considérable de la productivité 
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et des traitements dans la culture du maïs, qu'il s'agisse du maïs 
grain ou du maïs fourrage ; tout cela a contribué à une meilleure 
productivité, à une spéculation animale, et par cela à une 
extension de la production animale à l'intérieur de notre produc­
tion agricole en général. 
Je suis très convaincu qu'il reste encore, dans ce domaine de 
l'amélioration de la production fourragère, beaucoup de progrès 
à faire qui contribueront au développement de la production 
animale. 
J'ai également le sentiment, je dirai même la certitude, que 
nous sommes un peu maintenant dans une seconde étape et que 
les progrès à l'égard de la production animale que l'amélioration 
des méthodes de production fourragère pouvait nous apporter, 
tendent, non pas vers un sommet, mais très certainement ten­
dront, dans l'avenir, à prendre moins d'importance ; ce sont 
d'autres techniques, notamment les techniques dont vous êtes 
porteurs qui, désormais, auront le premier rôle. 
Je pense à tout ce qui touche à la sélection animale ; je 
pense à tout ce qui touche à la prophylaxie et .1e pense aussi 
à tout ce qui touche à ces techniques d'élevage que nous 
avons vues se développer au cours de ces dix dernières années. 
Je pense au développement de la production porcine, de la 
production de volai11cs, plus récemment au développement de 
la production de jeunes bovins et de jeunes taurillons, avec tout 
ce qu'elle comporte de croisements, de productivité, finalement de 
production de calories de viande, à des prix considérablement 
plus réduits qui, très certainement, contribueront à un très fort 
développement des productions animales à l'intérieur de notre 
agriculture. 
11 est bien évident que, dans ce domaine, c'est par l'art vété­
rinaire, c'est par le concours des praticiens vétérinaires, si large­
ment et si heureusement établis dans nos zones de production, 
que des développements pourront être obtenus. 
Je voudrais peut-être, en quelques mots, et répondant j'espère, 
Monsieur le Président, à un certain nombre de problèmes que 
vous avez évoqués, vous dire le sentiment que nous pouvons avoir 
actuellement, au Ministère de 1' Agriculture, en ce qui concerne 
ce rôle très essentiel des vétérinaires, les vétérinaires de l'admi­
nistration, et je rends une nouvelle fois hommage à M. MATHIEU, 
et aussi bien entendu, les praticiens qui, d'ailleurs, collaborent 
très étroitement avec les vétérinaires de l'Etat et constituent, avec 
eux, une équipe très unie, très efficace ; je rappellerai, dans 
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un instant, combien cette efficacité s'était montrée à l'occasion 
de diverses grandes épreuves que nous avons traversées au cours 
des périodes récentes, et qui, justement, ont pu être remportées 
du fait même de cette cohésion et de cette solidarité entre les 
vétérinaires de l'Etat et les vétérinaires praticiens. 
En ce qui concerne les vétérinaires de l'Etat, je crois qu'il 
faut insister sur les deux secteurs d'activité principaux que le 
Ministère de l' Agriculture leur reconnaît, leur assigne et leur 
demande de remplir et que, je dois le dire, ils remplissent avec 
une très grande efficacité. 
C'est d'abord, évidemment, la protection de la santé animale 
elle-même. 
Dans ce domaine est-il besoin de rappeler - oui sans doute, 
car on ne rendra jamais trop hommage à des actions aussi béné­
fiques, aussi remarquables - quels ont été, dans les années 
passées, dans la décennie passée, les très grands succès remportés. 
Ceux d'entre nous qui sont mêlés à la vie de l' Agriculture, depuis 
quelques décennies, ont pu constater de leurs yeux, l'extraordi­
naire progrès qui a été fait dans ce domaine, et quand je pense 
aux succès qui ont été remportés dans les actions aussi détermi­
nantes qui concernent notamment le cheptel bovin et la tuber­
culose, je crois qu'on ne saurait assez rendre hommage à une 
action intelligente et persévérante qui s'est ainsi attaquée à 
un mal que l'on aurait pu craindre comme invincible, tellement 
il était à la fois répandu et accroché et que les efforts des services 
vétérinaires ont permis de vaincre dans les délais qui, pour ma 
part, m'ont énormément surpris, voyant leur développement 
année par année sur le terrain. 
Ces actions de lutte en faveur de la santé animale ont relevé 
d'une technique à laquelJe, sans doute, ici, beaucoup ont parti­
cipé, qui est une technique essentielJement offensive, et cette 
technique offensive qui a si bien réussi pour la tuberculose, 
c'est maintenant à la brucellose qu'elle s'attaque. 
J'avoue que je suis moi-même surpris de voir combien, en un 
petit nombre d'années, après avoir décidé de mettre en place 
cette politique, les services vétérinaires, avec un dévouement et 
une combativité extrême, ont réussi déjà à remporter des succès 
très considérables. Il n'y a pas telJement d'années, vous le savez 
mieux que moi certainement, que l'on discutait encore des 
moyens et des techniques à mettre en usage pour arriver à 
entreprendre et mener à bien cette lutte antibrucellique. Je 
constate qu'aux derniers résultats acquis, près de 90 p. 100 
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maintenant des animaux sont effectivement couverts par l'action. 
Je le vois dans les statistiques. Nous avons 88 départements qui 
sont intéressés par les mesures de prophylaxie, dont 68 le sont 
dans leur totalité ; hientot, de toute évidence, la couverture sera 
générale. 
En voyant tous ces résultats je suis, je dois le dire, gagné 
d'un sentiment d'admiration pour une œuvre aussi efficace, 
aussi bien montée, conduite avec cette persévérance et cette foi 
dans le succès qui, très certainement, a été l'âme même de la 
lutte antituberculeuse et qui, j'en suis sûr, apportera demain le 
même succès dans la lutte contre la brucellose. 
Alors, je sais bien que le succès, dans ce domaine, est essen­
tiellement lié à des phénomènes naturels et n'est pas toujours, 
ni complet, ni définitif, nous l'avons constaté ce printemps encore, 
et plusieurs ici s'en souviennent, qui ont participé étroitement aux 
inquiétudes d'abord, à l'action ensuite et enfin au succès. Trop 
souvent, des anomalies inattendues, telle cette fièvre aphteuse 
à laquelle je faisais allusion, viennent nous rappeler qu'il n'y 
a, dans ce domaine, aucune certitude valable, qu'il faut toujours 
être vigilant, attentif et prêt à se battre, qu'on n'est pas à l'abri 
de la surprise, à l'égard de cette épidémie de fièvre aphteuse. 
Nous avons été placés, non pas comme je le disais tout à 
l'heure pour la tuberculose et la brucellose, en position offensive, 
mais en position défensive. Il a fallu établir des cordons de 
protection sanitaire ; il a fallu recourir à des méthodes que, 
certainement, les uns et autres, nous n'appliquons qu'avec infi­
niment de regret, je veux dire des abattages systématiques de 
cheptels malheureusement nombreux ; on a abattu 5.000 bovins, 
plus de 30.000 porcs. Mais enfin, même placés devant ces cir­
constances exceptionnelles et cette surprise fâcheuse due au 
fait qu'il n'y a pas de contrôle sanitaire qui soit totalement 
imperméable, eh ! bien, il a été possible, en trois mois et demi, 
de juguler une épidémie qui, vraisemblablement, il y a peu 
d'années, aurait contaminé la totalité du cheptel français et 
aurait entraîné des pertes incalculables. 
Au hou t de trois mois et demi, avec la mise en œuvre de 
moyens financiers qui, bien stîr, ont été une charge pour 
l'Etat, mais qui ont pu, quand même, être cantonnés dans une 
limite acceptable, qui ont permis d'assurer aux agriculteurs, 
victimes de l'épid(�mie, des indemnisations correspondant, dans 
une proportion raisonnable, ù leurs pertes, on a pu venir à bout 
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de cet extraordinaire fléau et mettre en évidence que les tech­
niques qui sont aujourd'hui au point, les vaccins dont on dispose, 
la volonté d'une discipline extrêmement stricte, que les agri­
culteurs ont comprise aussi bien que les praticiens, peuvent, 
en quelques mois, arriver à juguler les accidents de cette nature 
à l'égard desquels on est toujours dans la crain.te car on risque 
de les voir naître et si on n'est pas suffisamment vigilant, de 
les voir se développer. 
Voilà ce que je voulais dire à l'égard de cette protection de 
la santé animale, en affirmant ici que, dans la lutte contre la 
brucellose qui est actuellement engagée, et dans l'ensemble des 
autres activités, qui pourraient, aujourd'hui ou demain s'im­
poser, le Ministre de I' Agriculture est fermement résolu à faire 
un effort extrêmement soutenu et permanent. 
Nous savons parfaitement que cette protection de la santé 
animale est nécessaire et indispensable à tous égards. 
Elle est nécessaire et indispensable au regard d'un développe­
ment de notre élevage et de la solidité de son économie, mais 
nécessaire aussi, notamment à l'égard d'une politique de déve­
loppement de production en vue de l'exportation. 
De plus en plus nos clients sont extrêmement sévères en ce 
qui concerne les garanties que nous pouvons leur donner quant 
à la salubrité des produits animaux, ou végétaux, que nous 
envoyons et il est bien évident que ce n'est qu'avec une pro­
tection sanitaire extrêmement stricte que nous pouvons être 
assurés de satisfaire, en toutes circonstances, aux contrôles très 
sévères qui nous sont imposés, à juste titre d'ailleurs, et de 
nous conformer à l'ensemble des règles qui, aujourd'hui, com­
mandent les relations commerciales internationales et l'échange 
des produits alimentaires, notamment des produits animaux. 
La deuxième activité vétérinaire à laquelle je voudrais égale­
ment faire allusion et rendre hommage, car je crois qu'elle est 
de plus en plus fondamentale, c'est celle qui a trait à l'inspection 
de la salubrité des denrées. 
Aujourd'hui nos concitoyens sont très étroitement infor­
més par une presse et une radio très répandues et très attentives 
à ces problèmes. Il n'est pas possible de proposer à la consom­
mation des produits dont on ne soit pas en mesure de garantir 
qu'ils ont subi des inspections indispensables et qu'ils offrent 
toute sécurité à l'égard de la santé de ceux qui les consomment. 
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Nous sommes parfois inquiets ou préoccupés d'un certain 
nombre d'aspects relatifs à ces problèmes. Nul n'ignore que 
certaines techniques d'élevage, et notamment celles qui ont 
recours à l'emploi des hormones, sont aujourd'hui très critiquées 
dans notre pays et que, très certainement, un usage abusif ou 
maladroit de ces produits peut, sinon à coup sûr, du moins de 
façon très vraisemblable, avoir des conséquences fâcheuses pour 
la santé humaine. 
En tout cas, ce qui est certain, c'est 'lue l'opinion publique 
est extrêmement attentive à ces dangers, et je pense qu'elle a 
quelque raison de l'être, car même si les risques ne sont pas 
toujours démontrés, il suffit qu'ils soient potentiels pour que 
l'on puisse exiger aujourd'hui que l'on soit parfaitement prémuni 
contre ce type de danger. 
Bien entendu le rôle de l'inspection des denrées alimentaires 
ne se limite pas à cela, et je voudrais rappeler quelle est l'impor­
tance que le Ministère de l' Agriculture attache aux contrôles qui 
sont confiés au Service vétérinaire, et très souvent à un certain 
nombre de vétérinaires praticiens qui prêtent leur concours à 
l'administration sous forme de vacations ou autres conventions 
de prestations de service. 
Ces contrôles paraissent prendre aujourd'hui une étendue, 
une forme, une efficacité qui nous donnent de grandes raisons 
de satisfaction. 
Cela est dû au fait que la circulation, les modes de commer­
cialisation des denrées se rationalisent, se transforment en tout 
cas, et que, généralement, ces transformations comportent des 
éléments de concentration, des points de passage obligés. Ainsi, 
il est possible aux services de l'inspection sanitaire, de les vérifier, 
de les saisir et de donner ainsi de réelles garanties. 
Je pense à notre système d'abattoir de mieux en mieux orga­
nisé, de plus en plus contrôlé, soumis à des homologations admi­
nistratives et techniques qui donnent de réelles sécurités aux 
consommateurs. 
Je pense aussi à ces points de passage obligés que sont les 
supermarchés, un certain nombre d'entrepôts frigorifiques de 
congélation et autres lieux, bref, à un certain nombre de points 
où, sans gaspillage excessif de compétences, on peut arriver à 
contrôler l'essentiel des denrées d'origine animale qui transitent 
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vers le consommateur, et lui donner la certitude que ces denrées 
sont saines, ne peuvent pas lui apporter de nuisances. 
Et ceci, d'autant plus qu'il faut bien reconnaitre un certain 
nombre de modalités selon lesquelles, maintenant, les denrées 
sont mises à la disposition du consommateur, je pense aux plats 
cuits si ce n'est à la viande hachée ou à telles ou telles autres 
techniques qui présentent, si elles sont mal employées, des dan­
gers absolument indiscutables, dont d'ailleurs, malheureusement, 
de temps en temps, on constate encore qu'ils se produisent. 
Bien entendu, ces risques, avec la concentration énorme des 
consommateurs qui se fait à un certain nombre de niveaux, 
exigent une vérification très étroite que les services vétérinaires 
assurent avec le dévouement et la compétence que vous savez. 
Je dois dire que l'Etat est très décidé à faire en sorte que 
cette compétence puisse s'exercer avec tous les moyens sou­
haitables. Je pense à l'effort qui a été fait par l'Etat, bien sûr 
par les départements aussi très souvent, dans les équipements 
en laboratoires des services vétérinaires qui, je le crois, donnent 
aujourd'hui des garanties quant à la qualité des examens, la 
rapidité, la certitude des diagnostics qui sont produits, et corres­
pondent bien à la nécessité d'une garantie très approfondie à 
l'égard de la santé des consommateurs. 
Je ne pense pas, et nul ne pense ici que tout soit pour le 
mieux dans le meilleur des mondes, à la suite de cette évolution 
que je viens de rappeler, et beaucoup d'efforts sont très certai­
nement encore à faire. 
Je voudrais citer un certain nombre de circonstances dans 
lesquelles, à des dates récentes, l'Etat a pris des dispositions 
pour que, effectivement, les besoins que je viens de. rappeler 
soient notamment satisfaits. 
Je rappellerai les opérations de constitution, en un corps 
unique, des vétérinaires qui, antérieurement, étaient les uns 
de statut d'Etat et les autres de statuts municipaux. Je voudrais 
rappeler aussi les dispositions qui ont été prises à l'égard d'un 
certain nombre de préposés sanitaires et d'agents techniques 
sanitaires pour constituer un corps unique qui paraissait tout 
à fait nécessaire, qui sera effectivement entièrement constitué 
d'ici quatre ans. 
Je rappellerai encore les débats plus récents qui se sont 
déroulés devant les assemblées parlementaires, l'Assemblée 
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Nationale ou le Sénat, pour faire en sorte qu'un certain nombre 
de dangers qui pouvaient se développer, soient contrôlés. 
Cela a d'abord été la loi sur la pharmacie vétérinaire ; vous 
avez certainement suivi tous la discussion récente, qui nous 
assure désormais que ce colportage irresponsable de produits 
vétérinaires, susceptibles d'apporter, tant aux animaux que 
même aux hommes, des nuisances impossibles à contrôler, est 
définitivement arrêté. 1.a loi est maintenant votée, elle sera pro­
mulguée prochainement. Seules les personnes compétentes, 
qu'elles soient vétérinaires, qu'elles soient pharmaciens, qu'elles 
appartiennent à certains groupements, pourront désormais déli­
vrer un certain nombre de produits intéressant la pharmacie 
vétérinaire. Je crois qu'il y a là un très grand progrès qui était 
tout à fait nécessaire. 
D'autres problèmes sont encore à l'étude et il y en a un auquel 
je ne saurais sans doute ne pas faire allusion, c'est celui des 
auxiliaires vétérinaires qui, je le sais, a, ces temps-ci, ému la 
profession. 
Je pense que, dans ce domaine, effectivement, l'émotion qui 
a été soulevée était justifiée, dans la mesure où, à l'occasion d'un 
amendement à l'Assemblée Nationale, cet amendement, déposé 
bien tard et n'avait pas été discuté avec tout le sérieux et toute 
l'information indispensables pour un problème aussi délicat et 
aussi important, risquait d'aboutir à la création d'auxiliaires 
vétérinaires offrant peu de garantie quant à l'exercice de la 
médecine vétérinaire. 
Je suis convaincu que si des dispositions hâtives avaient été 
prises dans ce domaine, la qualité du service rendu à nos éleveurs 
aurait effectivement risqué de se trouver amoindrie. 
Cela ne veut pas dire que, dans la situation actuelle on puisse 
considérer que l'organisation et la distribution de la médecine 
vétérinaire, si j'ose employer ce terme, sont parfaitement adap­
tées. Je pense que nous serons amenés, dans les semaines et 
les mois qui viennent, à réfléchir - je crois d'ailleurs que le 
Docteur MATHIEU y a déjà beaucoup réfléchi - aux dispositions 
qui devraient être prises pour que les vétérinaires, qui sont 
trop peu nombreux, comme vous le rappeliez, Monsieur le Prési­
dent, puissent véritablement concentrer leurs efforts sur les 
aspects de la médecine vétérinaire elle-même ou les aspects essen­
tiels de l'élevage. 
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Je pense par exemple aux conseils dans le domaine de l'ali­
mentation ou dans le domaine de telle ou telle pratique de 
l'élevage, de la sélection. li y aurait ainsi la possibilité de laisser, 
sous un contrôle vétérinaire adéquat, un certain nombre d'actions 
plus mineures, notamment dans certains domaines de prophy­
laxie, de vaccination, à des hommes d'une compétence et d'une 
formation moindres, mais suffisamment qualifiés néanmoins 
pour, je le répète, sous le contrôle de vétérinaires diplômés, 
assurer ces services de prophylaxie dans des conditions de 
rapidité, dans des conditions de prix aussi, qui donnent satis­
faction à l'éleveur. 
C'est là, je pense, rendre hommage à la compétence vétérinaire 
que de ne pas lui demander de s'exercer dans un certain nombre 
de cas à des niveaux qui ne requièrent pas, effectivement, une 
grande compétence. 
Je ne voudrais pas allonger abusivement mon propos, toutefois 
j'aimerais dire un mot du prix que le Ministre de !'Agriculture 
attache à ses propres services vétérinaires, je me suis un peu 
étendu sur ce point, mais aussi au développement de la médecine 
vétérinaire praticienne, de la médecine vétérinaire développée 
à l'égard des éleveurs, dans le cadre d'une médecine libérale, 
en insistant sur le fait que nous pensons qu'il est indispensable, 
à l'époque où nous sommes, que cette médecine ait l'ambition de 
développer encore les services qu'elle peut rendre: 
Il est certain que, dans un passé, peut-être déjà un peu ancien, 
mais qui se développe encore de nos jours, la médecine vétéri­
naire, au moins en France, s'est assez étroitement cantonnée 
dans le domaine de la médecine et dans le domaine de la chirurgie 
vétérinaires. 
Je suis tout à fait convaincu que la plupart d'entre vous, et 
peut-être tous, vous l'êtes aussi, que nos éleveurs réclament 
aujourd'hui des services plus étendus. Bien entendu, ils comptent 
sur le vétérinaire en cas de maladie, en cas d'accident, en cas 
d'intervention médicale, mais je soulignais tout à l'heure l'impor­
tance que revêtent maintenant les aspects économiques ; nos 
éleveurs ont besoin que le vétérinaire soit, auprès d'eux, un 
conseil à l'égard également des animaux· sains et de la façon 
de les élever sainement . 
. Je pense donc que, dans le domaine de l'alimentation, dans 
le domaine de tout ce qui peut toucher à la génétique animale, 
dans le domaine des soins de toute nature à apporter aux ani-
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maux, et même des conditions dans lesquelles ils sont élevés, 
Jes vétérinaires ont à rendre un très grand service, qui n'est pas 
rendu aujourd'hui dans les conditions convenables pour un 
certain nombre de points que je viens d'évoquer. 
Peut-être Jes Directeurs départementaux de l'Agriculture exer­
cent-ils une activité utile ? Très certainement. De même peut-on 
dire que les Chambres d' Agriculture ou les services spécialisés 
des Chambres d' Agriculture apportent effectivement un concours 
utile à l'éleveur. Mais il m'apparaît que ces divers apports ne 
sont pas des apports fondés sur une connaissance technique 
suffisamment approfondie, que c'est aux vétérinaires d'apporter 
cette technique. 
Par conséquent, il est essentiel qu'à côté de la médecine et 
de la chirurgie vétérinaires, la préoccupation de l'efficacité de 
l'élevage, des méthodes modernes de l'élevage, soient très répan­
dues chez les vétérinaires, soient donc une des bases de notre 
enseignement vétérinaire et qu'ainsi un service accru puisse être 
apporté à nos éleveurs. 
Je voudrais dire, et je terminerai sur ces mots, que M. Christian 
BONNET se préoccupe de faire en sorte que notre enseignement 
vétérinaire évolue dans le sens que je viens de dire. Vous savez 
qu'actuellement, parmi les maigres crédits dévolus au Ministre 
de l' Agriculture pour améliorer la qualité, l'ampleur de l'ensei­
gnement supérieur agricole, l'enseignement vétérinaire tient une 
place de choix. 
Ce sont très certainement, actuellement, les Ecoles vétérinaires 
qui absorbent les 2/3 ou les 3/4 des moyens financiers dont 
dispose le Ministère de l'Agriculture à l'égard de l'enseignement 
supérieur. Vous me direz que cet enseignement vétérinaire avait 
probablement été bien négligé dans le passé, que c'est un juste 
retour des choses que de faire en sorte qu'aujourd'hui une très 
forte proportion des crédits disponibles soit affectée à celui-ci. 
J'en suis d'accord. 
Je rappelle que nous sommes en train de terminer la recons­
truction de l'Ecole de Lyon, que, cette année, une première somme 
de 5 millions sera affectée à la 4e Ecole vétérinaire, celle de 
Nantes, qu'également des crédits importants sont réservés aux 
Ecoles vétérinaires, notamment à celle d' Alfort, aussi bien pour 
sa modernisation à Alfort même que peut-être pour des implan­
tations en campagne qui y seraient rattachées et permettraient 
de donner aux élèves un enseignement plus directement pratique 
et utilisable. 
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Pour tout cela le Ministre a décidé de réserver, en faveur des 
Ecoles vétérinaires, une très forte proportion de son budget d'en­
seignement supérieur. 
Je suis convaincu que, par ces développements, en y insuf­
flant un ensemble d'idées nouvelles que, Monsieur le Président, 
vous avez évoquées, dont je me suis permis de reprendre certaines 
il y a un instant, nous pouvons arriver effectivement à ce que 
nos vétérinaires remplissent, auprès de nos éleveurs, le service 
qui est attendu et continuent cette tradition illustre à laquelle, 
Monsieur le Président, vous avez fait allusion, sur laquelle il 
n'est guère besoin d'insister tant elle est connue de tous. 
Le Ministre a chargé ces temps-ci l'un des vôtres, après avoir 
reçu une délégation du Syndicat des vétérinaires parisiens, l'un 
des vôtres parmi les plus connus, de repenser un peu l'enseigne­
ment vétérinaire, ou en tout cas de réfléchir aux éléments d'évo­
lution qui devraient aujourd'hui être introduits, et je crois que 
le temps est remarquablement choisi puisque nous allons juste­
men t disposer maintenant d'Ecoles vétérinaires toutes neuves 
ou rénovées et que, très certainement, c'est le bon moment, quand 
le contenant est neuf, de mettre également un contenu repensé, 
modernisé et mieux adapté aux besoins qui se révèlent chaque 
jour. 
Voici donc, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, ce 
que je voulais vous dire pour témoigner ici du très grand intérêt 
que le Ministre de l' Agriculture porte aux problèmes vétérinaires, 
la conviction qui est la sienne qu'il n'y aura pas de développement 
de l'agriculture sans une très grande expansion des productions 
animales et qu'il n'y aura pas d'expansion valable des productions 
animales si les vétérinaires ne sont pas à la base du mouvement 
et ne sont pas susceptibles d'y apporter le concours nécessaire 
qui doit être le leur. 
C'est vous dire, et je terminerai sur ces mots, combien me 
donne de satisfaction l'occasion qui m'a été offerte aujourd'hui 
par votre invitation, Monsieur le Président, de passer ces quelques 
moments parmi vous et de rendre hommage à votre Académie 
qui a compté, dans le passé, tant de noms illustres et à laquelle 
je suis heureux de rendre un hommage et d'exprimer mes senti­
ments très respectueux que ce passé justifie et que, très certai­
nement, l'avenir justifiera également. 
(Applaudissements.) 
